
 
 
 

  
Le directeur académique des services 
départementaux de l’éducation nationale de 
la Haute- Garonne 
 
à 
 
Mesdames et messieurs les  
chefs d’établissement des écoles privées 
sous contrat du 1er degré de la Haute- 
Garonne 
 
 
Toulouse, le 6 décembre 2016 
 

 
                 NOTE 

 
A L'ATTENTION  

 
DES MAITRES CONTRACTUELS  

 
de l’enseignement privé du 1 er degré  

 
exerçant dans un établissement sous contrat d’association ou 

sous contrat simple. 
 

 
(AFFICHAGE OBLIGATOIRE)  

 
 
 
Objet : Préparation de la rentrée scolaire 2017- 20 18 : 

 
DEMANDES D’EXERCICE A TEMPS PARTIEL  OU DE REPRISE A TEMPS 
COMPLET, DE DÉPART A LA RETRAITE , DE DISPONIBILITÉ POUR 
CONVENANCES PERSONNELLES . 
 

Réf : Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statuaires relatives à la 
fonction publique de l’Etat; Décret n° 82-624 du 20 juillet 1982 modifié par les 
Décrets n  2002-1389 du 21 novembre 2002 et n° 2003-1307 du 26 décembre 2003; 
Décret n° 2008-1429 du 19 décembre 2008. 
  
I - CALENDRIER 
 
Les maîtres contractuels et agréés de l’enseignement privé sous contrat qui 
souhaitent : 
 
- reprendre leur service à temps complet après une période de temps partiel, 
- bénéficier du régime de travail à temps partiel (temps partiel de droit ou temps 
partiel autorisé), 
- demander leur départ à la retraite, 
- demander une disponibilité pour convenances personnelles, 
 
à compter de la rentrée scolaire 2017-2018, doivent en faire la demande avant le : 
 

mercredi 25 janvier 2017 dernier délai. 
 
 
Les chefs d’établissement adresseront les demandes de leur personnel au Rectorat- 
Direction de l’enseignement privé, au plus tard le mercredi 1er février 2017.  
 

Tout dossier incomplet ou envoyé hors délai ne sera  pas examiné 
 
 
 
 

Rectorat 

Direction de l’enseignement privé 

DEP1- 1er degré Haute- Garonne  

 
 
 

Dossier suivi par 
Alain Bonzom 

Téléphone 
05.36.25.88.42 

88.49 
88.50 

Télécopie 
05.36.25.89.40 

Mél. 
dep1@ac-toulouse.fr 

 
- adresse postale : 

 

CS 87703 
31077 Toulouse cedex 4 

 
- implantation géographique :  

 
75, rue Saint Roch  

à Toulouse 
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II - DISPOSITIONS GENERALES SUR LE TEMPS PARTIEL  
 
Les demandes relatives au temps partiel seront établies conformément aux modèles 
joints. 
 
Conformément à l’article 2 du décret n° 82-624 du 20 juillet 1982, modifié sur ce point 
par le décret n° 2002-1389 du 21 novembre 2002, « pour les personnels 
enseignants, l'autorisation d'assurer un service à temps partiel ne peut être donnée 
que pour une période correspondant à une année scolaire. Cette autorisation est 
renouvelable, pour la même durée, par tacite reconduction dans la limite de trois 
années scolaires. Au-delà de cette période de trois années scolaires, le 
renouvellement de l'autorisation de travail à temps partiel doit faire l'objet d'une 
demande et d'une décision expresses ". 
 
En conséquence, les enseignants qui exercent à temp s partiel depuis le 1er 
septembre 2015,  et qui souhaitent continuer en 2017- 2018 à exerce r avec la 
même quotité  que l’année précédente, n’ont aucune démarche à ac complir. 
 
Les intéressés sont toutefois invités à consulter leur arrêté pour vérifier la date 
d’échéance de leur temps partiel. 
 
Sont concernés par le dépôt d’une demande :  
 
a) les enseignants à temps complet souhaitant exercer à temps partiel à compter de 
la prochaine rentrée scolaire ; 
 
b) les enseignants à temps partiel depuis le 1er septembre 2014, souhaitant obtenir 
un renouvellement de leur temps partiel à la rentrée scolaire prochaine (ils auront 
bénéficié à cette date, de trois années scolaires à temps partiel) ; 
 
c) les enseignants à temps partiel souhaitant modifier leur quotité de travail à compter 
de la prochaine rentrée scolaire ; 
 
d) les enseignants à temps partiel désirant reprendre un service à temps complet à 
compter de la prochaine rentrée scolaire ; 
 
e) les enseignants admis au bénéfice du temps partiel de droit au cours de l’année 
scolaire 2016- 2017, suite à un congé de maternité, de paternité ou d’adoption, ou un 
congé parental, quel que soit l’objet de leur demande (reprise à temps complet ou 
maintien à temps partiel à compter de la prochaine rentrée scolaire). 
 
 
III - TEMPS PARTIEL DE DROIT 
 
 1. Le temps partiel de droit pour raisons familial es. 
 
Le temps partiel de droit est ouvert "à l'occasion de chaque naissance jusqu'au 
troisième anniversaire de l'enfant ou de chaque adoption jusqu'à l'expiration d'un 
délai de trois ans à compter de l'arrivée au foyer de l'enfant adopté. L'autorisation 
d'accomplir un service à temps partiel est également accordée de plein droit au 
fonctionnaire pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge ou à un 
ascendant atteint d'un handicap nécessitant la présence d'une tierce personne, ou 
victime d'un accident ou d'une maladie grave" (Art. 37 bis de la loi du 11 janvier 
1984). 
 
Conformément au décret n° 2003-1307 du 26 décembre 2003, "le bénéfice du temps 
partiel de droit pour raisons familiales ne peut être accordé en cours d'année scolaire 
qu'à l'issue du congé de maternité, du congé d'adoption, du congé de paternité ou du 
congé parental. La durée du service hebdomadaire est aménagée de façon à obtenir 
un nombre entier de demi-journées hebdomadaires correspondant à la quotité de 
temps de travail choisie. Les intéressés effectuent un service réduit d'au moins deux 
demi-journées par rapport à un temps complet ". 
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 2. Le temps partiel de droit au titre du handicap. 
 
Le temps partiel de droit est ouvert aux personnels bénéficiaires de l’obligation 
d’emploi relevant des 1°, 2°, 3°, 4°,9°,10° et 11° de l’article L.5212-13 du code du 
travail, après avis du médecin de prévention (travailleur handicapé, victime d’un 
accident du travail ou de maladie professionnelle, titulaire d’une pension d’invalidité, 
d’une allocation ou d’une rente d’invalidité ou de l’allocation aux adultes handicapés, 
titulaires de la carte d’invalidité).  
 
 3. Le temps partiel de droit pour création d’entre prise 
 
(Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée par la loi n° 2007-148 du 2 février 2007 
relative à la modernisation de la fonction publique) 
 
L’autorisation d’accomplir un service à temps partiel, qui ne peut être inférieur à un 
mi- temps, est également accordée de plein droit au maître qui crée ou reprend une 
entreprise. L’autorisation est accordée pour un an et peut être prolongée au plus 
d’une année supplémentaire. La déclaration du maître est au préalable soumise à 
l'examen de la commission prévue à l'article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 
relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et 
des procédures publiques ; 
 
Organisation du service dans le cadre d’une répartition hebdomadaire : 
 
Pour les classes fonctionnant à huit demi- journées : 75%, 62,5% et 50% selon les 
modalités suivantes : 
Quotités  Service 

hebdomadaire 
Service annuel 
complémentaire 

Rémunération  

75% 18 heures soit 6 
demi- journées 

81h dont 45h d’aide 
personnalisée 

75% 

62,5% 15 heures soit 5 
demi- journées 

66h dont 37h d’aide 
personnalisée 

62,5% 

50% 12 heures soit 4 
demi- journées 

54h dont 30h d’aide 
personnalisée 

50% 

 
Pour les classes fonctionnant à neuf demi- journées : 75% et 50% selon les 
modalités suivantes : 
Quotités  Service 

hebdomadaire 
(organisé selon un 
cycle mensuel) 

Service annuel 
complémentaire 

Rémunération  

 
 
 

75% 

En alternance : 
- 3 semaines à 6 
demi- journées 
- 1 semaine à 9 
demi- journées 
(soit un total de 27 
demi- journées sur 4 
semaines) 

 
 
 
81h dont 45h d’aide 
personnalisée 

 
 
 

75% 

 
 

50% 

En alternance : 
- 1 semaine à 5 
demi- journées 
- 1 semaine à 4 
demi- journées 

 
 
54h dont 30h d’aide 
personnalisée 

 
 

50% 

NB : la quotité de service 62,5% est exclue dans la mesure où elle ne permet pas au 
maître d’effectuer un nombre entier de demi- journées. 
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IV - TEMPS PARTIEL SUR AUTORISATION  
 
Le temps partiel autorisé est une modalité de service négociée entre le maître et le 
chef d’établissement. L’accord préalable du directeur est requis. 
 
S’il envisage un refus, le chef d’établissement doit organiser un entretien préalable 
avec le maître, au cours duquel les raisons du refus seront expliquées. Ces motifs 
doivent également figurer sur la demande de temps partiel. 
 
Organisation du service dans le cadre d’une répartition hebdomadaire : 
Les enseignants du premier degré peuvent bénéficier, sous réserve des nécessités 
de la continuité et du fonctionnement du service, de deux quotités de travail à temps 
partiel : 
 
Pour les classes fonctionnant sur huit demi- journées : 
Quotités  Service hebdomadaire  Service annuel 

complémentaire 
Rémunération  

75% 18 heures soit 6 demi- 
journées 

81h dont 45h 
d’aide 
personnalisée 

75% 

50% 12 heures soit 4 demi- 
journées 

54h dont 30h 
d’aide 
personnalisée 

50% 

 
Pour les classes fonctionnant sur neuf demi- journées : 
Quotités  Service hebdomadaire  Service annuel 

complémentaire 
Rémunération  

 
 

75% 

En alternance : 
- 3 semaines à 6 demi- 
journées 
- 1 semaine à 9 demi- 
journées 

 
 
81h dont 45h 
d’aide 
personnalisée 

 
 

75% 

 
 

50% 

En alternance : 
- 1 semaine à 5 demi- 
journées 
- 1 semaine à 4 demi- 
journées 

 
 
54h dont 30h 
d’aide 
personnalisée 

 
 

50% 

 
Il est rappelé que l’attribution d’un temps partiel sur autorisation a pour effet de 
rendre vacantes les heures libérées. Ces heures sont pourvues au mouvement 
départemental des maîtres contractuels. 
 
V - TEMPS PARTIEL ANNUALISE (de droit ou sur autori sation)  
 
La durée du service à temps partiel à mi-temps peut être accomplie dans un cadre 
annuel sous réserve de l'intérêt du service. 
 
La durée du service à temps partiel que les agents peuvent être autorisés à 
accomplir, est fixée par référence à la durée annuelle du service que les agents 
exerçant à temps plein doivent effectuer. Compte tenu de leur caractère aléatoire, les 
jours fériés ne sauraient être pris en compte dans le calcul des obligations annuelles 
de service. En vertu de cette règle, lorsque les jours fériés sont des jours non 
travaillés, ils ne peuvent donner lieu à récupération. 
 
A titre d'information, les périodes pour 2016-2017 seront pour un temps partiel 
annualisé à 50 % : 
 
du 01/09/2017 au 31/01/2018 
ou 
du 01/02/2018 à la fin de l’année scolaire 
 
Les maîtres souhaitant travailler à mi-temps annualisé doivent être conscients qu’ils 
fonctionnent en binôme . En conséquence, s’ils annulent leur demande, celle de 
l’autre enseignant se trouve également annulée de fait. 
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- Organisation du service de façon annualisé : 
 
En application du décret n° 2002-1072 du 7 août 2002, il est rappelé que le temps 
partiel peut être accompli dans un cadre annuel, sous réserve des nécessités du  
service . L’attention des chefs d’établissements est attirée sur le fait de la complexité 
de la mise en œuvre de ce dispositif. Il est rappelé que ceux-ci sont responsables de 
l’organisation du service dans leur école. Le chef d’établissement devra en tout état 
de cause mentionner spécifiquement son accord. 
 

Q
uotités 

Service 
hebdomadaire 

Demi-journées 
complémentaires à 
répartir sur l’année 

Service annuel 
complémentaire 

Temps 
partiel 

 
60% 

 
4 demi-
journées 

 
28 demi-journées 

66 h dont 37 h 
consacrées aux 
activités 
pédagogiques 
complémentaires 

 
de droit 

 
70% 

 
5 demi-
journées 

 
22 demi-journées 

75 h dont 42 h 
consacrées aux 
activités 
pédagogiques 
complémentaires 

 
de droit 

 
80% 

 
6 demi-
journées 

 
14 demi-journées 

87 h dont 48 h 
consacrées aux 
activités 
pédagogiques 
complémentaires 

 
de droit ou 
sur 
autorisation 

 
VI - CUMUL DE L’ACTIVITE PRINCIPALE D’ENSEIGNEMENT AVEC UNE OU 
PLUSIEURS ACTIVITES ACCESSOIRES  
 
Jusqu’à l’entrée en vigueur de la loi n° 2007-148 du 2 février 2007 de modernisation 
de la fonction publique, les enseignants autorisés à exercer à temps partiel ne 
pouvaient pas cumuler leur activité principale d’enseignement avec l'exercice d'une 
autre activité. 
 
La loi du 2 février 2007 a abrogé les dispositions relatives à cette interdiction (article 
39 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984). 
 
Désormais, les enseignants à temps partiel peuvent cumuler des activités 
accessoires à leur activité principale dans les mêmes conditions que les agents à 
temps complet, en application du décret n° 2007-658 du 2 mai 2007 modifié relatif 
aux cumuls d’activités des fonctionnaires, des agents non titulaires de droit public et 
des ouvriers des établissements industriels de l’Etat. 
 
Il est rappelé que tout cumul d’activités doit faire l’objet d’une autorisation  par le 
Recteur de l’académie. Les agents doivent obligatoirement présenter une demande 
écrite comprenant les informations suivantes : 
 
- identité de l’employeur ou nature de l’organisme pour le compte duquel s’exercera 
l’activité envisagée ; 
- nature, durée, périodicité et conditions de rémunération de cette activité. 
 
 
VII - DEMANDES DE MISE A LA RETRAITE  
 
J’appelle votre attention sur la nécessité  de transmettre  au Rectorat, Direction de 
l’enseignement privé, toute demande de départ à la rentrée scolaire 2017 . Le poste 
correspondant doit être pourvu au mouvement départemental des maîtres 
contractuels. 
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Il est recommandé aux enseignants désirant faire va loir leurs droits à la retraite 
pour la prochaine rentrée scolaire de se signaler a uprès du bureau DEP1 le 
plus rapidement possible, par lettre manuscrite pré cisant la date de départ. 
 
a) Les maîtres souhaitant bénéficier des avantages tem poraires de retraite 
(RETREP) doivent demander au bureau DEP1 les imprimés nécessaires à 
l’instruction de leur demande. Ils doivent solliciter ces imprimés, dont celui de 
demande de régime additionnel de retraite, au moins 8 mois avant la date de départ. 
 
Les demandeurs renvoient leurs imprimés au bureau DEP1 qui les vérifie et les 
transmet à l’organisme chargé de la gestion du RETREP. 
 
- nota : pour une demande d’évaluation par le RETREP, la demande doit être faite 18 
mois avant la date de départ souhaitée, auprès du bureau DEP1. 
 
b) Les maîtres demandant leur retraite sans admission au RETREP compléteront 
le formulaire ci-joint, intitulé « demande de régime additionnel de retraite des 
personnels des établissements d’enseignement privés sous contrat avec l’Etat. » 
 
Ils adresseront ce formulaire au bureau DEP1, en même temps que leur lettre 
manuscrite d’admission à la retraite. 
 
Le bureau DEP1 enverra le formulaire à l’organisme gestionnaire de la retraite 
additionnelle. 
 
 
VIII - DEMANDES DE DISPONIBILITE POUR CONVENANCES P ERSONNELLES  
 
Les dispositions réglementaires permettent maintenant d’accorder une disponibilité 
aux maîtres des établissements privés sous contrat dans les mêmes conditions que 
les enseignants titulaires de l’enseignement public. 
La disponibilité est accordée par année scolaire et le service du maître n’est pas 
protégé. 
A l’issue de sa disponibilité, si le maître souhaite reprendre des fonctions 
d’enseignement, il doit impérativement participer au mouvement. 
 
 
 
 
 
 
      Le Directeur académique  
     des services de l’Education Nationale 
 
 
 
 
       
      Jacques Caillaut 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
p.j. : 4 annexes 
C.P.I. : Mmes les représentants des maîtres à la CCMD 


